



Que sait-on du Sahara en 1830, au moment de la prise d’Alger qui para-
chève l’occupation française en Algérie ? Terre de contact entre la race blanche
et la race noire... oui, mais quel contact ! Inlassablement, d’immenses cara-
vanes traversent ce désert. Elles vendent à Tombouctou des chevaux, du sel,
des produits manufacturés et en repartent l’année suivante avec de l’or, de
l’ivoire, de l’ébène et... des esclaves, pour gagner le Maroc, l’Algérie, l’Égypte
et, au-delà, le Moyen-Orient.
Au XIXe siècle, ce « trafic d’esclaves » concernait jusqu’à 5000 personnes1.
L’esclavage, dans le monde, existe depuis des temps immémoriaux. Les noirs
le pratiquaient entre eux lors de leurs guerres tribales. Depuis le VIIe siècle,
l’Islam n’emploie comme esclaves que les non musulmans ; la denrée se faisant
rare, il se retourne vers l’Afrique en privilégiant les enfants qui peuvent être
rééduqués et maîtrisés. Le sort de ces déportés, razziés par les chefs noirs à la
solde des marchands arabes, est dramatique. Les garçons sont systématique-
ment castrés avant leur mise sur le marché, au prix d’une mortalité effrayante,
lorsque ce n’est pas l’interminable et éprouvante traversée du désert qui
décime jusqu’à plus de la moitié de la colonne. Ce trafic est particulièrement
lucratif. Pensez... l’esclave est une marchandise qui marche, se déplace elle-
même, et mieux, qui transporte en plus d’autres marchandises sur ces distances
énormes !
Au XVe siècle, l’arrivée des blancs en Afrique a fait exploser ce commerce
vers d’autres destinations, puis le siècle des Lumières impose une incontes-
table prise de conscience. La lutte contre l’esclavage « justifie » la colonisation
et la France libère les esclaves au Maghreb. Dans un premier temps, la loi du
4 février 1794 abolit l’esclavage. Il refait surface en 1802, mais est enfin défi-
nitivement supprimé le 27 avril 1848... officiellement ! Il se poursuit vers
d’autres rivages de la Méditerranée. Et, aujourd’hui encore, cette pratique
existe, plus discrète et de moindre importance, en Mauritanie notamment et
la presse nous signale, épisodiquement, divers cas en France !
1. DENIS (Général Pierre), L’Armée française au Sahara, L’Harmattan, 1991.
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Le Sahara...
Quelques récits sur cet immense territoire nous provenaient essentielle-
ment des Arabes. Les expéditions d’Anglais et d’Allemands qui, en 1790 et
1800 n’étaient pas revenus, posaient plus de questions que de certitudes. Les
Touaregs se méfient des visées expansionnistes des Français : « C’est leur
amour de l’indépendance qui les a conduits à les maintenir dans le désert »
confirme Henri Duveyrier qui avait accompagné quelques caravanes de
Touaregs Ajjer dans les régions septentrionales du Sahara.
Dans les années 1870, l’Algérie semble définitivement conquise. Quelques
incursions dans le désert n’apportent pas une connaissance suffisante de cette
contrée infinie. Pourtant, dès 1875, naît un projet de chemin de fer qui, d’Alger
ou de Philippeville, devait relier Tombouctou et se diviser en deux branches,
l’une vers le Sénégal et l’autre vers le lac Tchad. Ce projet de M. Duponchel
aboutit en février 1878 à un rapport officiel : Études préliminaires d’un projet de
chemin de fer Trans-saharien2. Ce livre de M. Duponchel n’apporte que peu de
renseignements sur les zones du Sahara qu’il n’avait pas explorées. Mais ce
haut fonctionnaire avait une lucide et clairvoyante vision de la population
nord-africaine. Il a suggéré des conseils pour humaniser nos relations avec les
Algériens et a décrit d’une façon extraordinairement visionnaire, en 1879, et
les raisons, et les événements qui nous ont rejetés à la mer dans les années
1960.
En 1879, le ministre des Travaux publics, M. de Freycinet, met en place
une commission invitée à se pencher sur le travail de M. Duponchel. Il s’agit
d’arrêter un programme des explorations et des études à entreprendre pour
relier l’Algérie au Sénégal et au Soudan par une voie ferrée. La commission,
présidée par M. de Freycinet, compte 40 membres dans un premier temps,
puis jusqu’à 86. Même M. Duponchel souligne les limites de son exploration ;
il n’avait pas dépassé Laghouat et d’après les renseignements plus ou moins
précis qu’il avait recueillis, il ne savait rien au-delà de la grande oasis d’El Goléa !
Pour bien comprendre ce qui va suivre, signalons qu’aucun des membres
de cette commission n’avait foulé la moindre parcelle de ce désert, sinon
Duveyrier, qui s’y était aventuré vingt ans auparavant. Alors, quel but pour-
suivait le gouvernement de l’époque ? Redorer son prestige pour oublier la
défaite de 1870, en réalisant de grands travaux, surtout dans des contrées
auréolées de légendes ? Il y avait l’exemple de la récente inauguration du
chemin de fer transcontinental de New York à San Francisco, prouvant qu’en
matière ferroviaire rien n’arrêtait une nation bien décidée, que ce soit à travers
les grandes plaines ou les Montagnes Rocheuses. Et puis, les saint-simoniens,
2. DUPONCHEL (Adolphe), Le chemin de fer Trans-saharien, jonction coloniale entre
l’Algérie et le Soudan, Hachette, 1879.
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particulièrement actifs en Algérie, rêvaient toujours de grands espaces. Peut-
être était-on décidé à enrayer la traite des esclaves, encore active en 1887, ou
à donner satisfaction aux Algériens, en pacifiant l’arrière-pays, où le souvenir
de l’assassinat de trois missionnaires était encore présent ? Enfin, les récits des
explorateurs avaient abusé le Gouvernement sur les réelles richesses du
Soudan : « pays très fertile aux 100 millions d’habitants », promesse d’un vaste
empire colonial ?
L’exploration du Sahara, limitée à des investigations sommaires, est donc
confiée au lieutenant-colonel Flatters. L’objectif énoncé par M. de Freycinet
est clair : « Cette mission doit être organisée de manière à avoir le plus possible
des apparences pacifiques ; les moyens diplomatiques seraient employés pour
lui ménager bon accueil ; elle n’aurait pas un caractère militaire ; elle recevrait
comme règle de conduite de ne s’avancer qu’amicalement au milieu des popu-
lations. » Le caractère pacifique est la condition sine qua non de la mission, elle
est tout juste autorisée à se défendre si on l’attaque. Composée de 105 hommes
dont 22 Européens, militaires et techniciens, la caravane emporte six mois de
vivres, 100 fusils portés discrètement, le tout transporté par 240 chameaux et
15 chevaux plus les occasions d’achats ou de locations en cours de route.
Partie de Paris le 7 janvier 1880, la mission arrive à Ouargla le 25 février et en
repart le 5 mars. Le Sahara comporte différentes zones d’influences. La zone
des Chambaa s’arrête où commence celle des Touaregs, Ajjers ou Hoggars,
eux-mêmes en concurrence... sauf lorsqu’ils se décident à piller les « infidèles ».
Les négociations avec les Touaregs Ajjers sont d’abord courtoises, puis
lorsqu’il faut rémunérer les services de guides, ils deviennent intraitables et
invoquent l’attente de l’accord du chef des Ajjers, vieillard de 97 ans, lui-même
aux mains du Gouvernement turc de Tripoli. Cet accord qui traîne retarde la
caravane. Au prix du péage, il faut ajouter les cadeaux indispensables à cette
mission « pacifique ». Et pendant ce temps, le nombre de tribus s’accroît
autour du camp... un véritable encerclement. Flatters se rend compte qu’une
solide escorte militaire serait venue à bout de ces mesquineries. Il décide alors
de charger les chameaux et prend la route du sud. Il n’a pas fait 500 mètres
qu’il se retrouve en face d’une centaine de Touaregs en ordre de bataille qui
s’opposent formellement à son départ tant que leur chef ne l’aura pas autorisé.
À la centaine d’opposants visibles, combien se trouvent derrière les collines ?
Flatters a compris qu’aller plus loin serait se faire dépouiller intégralement. Le
21 avril, dès quatre heures du matin, la mission prend le chemin du retour.
Elle n’a progressé que de 740 km et n’a donc absolument pas traversé le
Sahara. Mais, après un mois de prospections, les techniciens garantissent
qu’une ligne de chemin de fer peut être posée sur une grande partie de la
section visitée, sans travaux considérables. De grandes sections de sol uni à
fond pierreux forment un véritable ballast sur lequel il n’y a plus qu’à poser
les rails.
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Sur le chemin du retour, les membres de la mission, qui pensent déjà à
une deuxième campagne, sont unanimes : un appareil militaire suffisant est
indispensable pour assurer le succès d’une nouvelle tentative. À Paris, Flatters
minimise les difficultés et indique qu’il a « presque » la certitude de pouvoir
s’entendre avec un chef réellement influent du Hoggar. Ce changement d’at-
titude a été analysé par tous ceux qui ont étudié les causes et les conclusions
de ces missions. Ils n’ont trouvé qu’une seule raison : Flatters voulait absolu-
ment repartir. Comme il ne pouvait demander un renforcement de l’escorte
militaire, ce qui aurait annulé son départ, il a minimisé les risques réellement
courus3. Une deuxième mission est donc organisée. Elle quitte Ouargla le
4 décembre 1880 et suit une direction plus centrale que précédemment, en
s’efforçant d’exploiter les dispositions amicales des marabouts Ifoghas et d’ac-
quérir le concours du cheikh du Hoggar, Ahitaghel. Les quelques Touaregs que
rencontre Flatters en plein désert sont tous au courant de la mission. Ils savent
exactement où il va et qui il doit rencontrer. Les traces de chameaux qu’il
découvre autour de la caravane prouvent, à l’évidence, qu’elle est « escortée »...
ou espionnée ? Le 22 janvier, Flatters reçoit une lettre d’Ahitaghel qui se porte
garant de son passage : « tant que tu seras sur mon territoire, au-delà, garde-
toi comme tu l’entendras. Le chemin du Soudan t’est ouvert et tu peux passer.
Je t’enverrai des guides pour te conduire »4.
Disposant de guides Hoggars, plus quelques Touaregs très aimables
venant de campements proches et ayant rejoint la mission, Flatters s’enfonce
dans la traversée du plateau de l’Amadror sous une chaleur torride. Au bout
de trois jours, la colonne manque d’eau et souffre atrocement de la soif. Un
point d’eau permet d’abreuver hommes et bêtes. Un camp est dressé et de
nouveaux guides viennent proposer leurs services. Puis vient le guide « officiel »
promis pour amener la mission au Soudan. Il se fait d’abord grassement payer
et annonce la venue d’un « myad » (délégation) qui doit faciliter le voyage.
Cette délégation se montre insatiable lors de la distribution des cadeaux. Les
exigences pour conduire tout ce monde au Soudan deviennent excessives.
Le mercredi 16 février 1881, cela fait trois jours que la mission n’est pas
ravitaillée en eau. Alors qu’elle progresse plein sud, vers la plaine qui mène au
Soudan, elle n’a pas assez de réserve pour atteindre, à quatre ou cinq jours de
marche, le prochain puits. Un guide déclare que, sans savoir où exactement,
un puits se trouve à proximité, qu’il est inutile que toute la mission y aille. Il
suffit d’installer un campement sur place. Les chameaux iront au puits qui
n’est pas loin et reviendront aussitôt. Un lieutenant reste au camp avec la plus
grande partie de l’équipage. Guy de Maupassant, qui dit avoir interrogé l’un
des survivants, rapporte « qu’un seul homme prévint le colonel qu’il était trahi.





Flatters n’en crut rien et accompagna le convoi avec les ingénieurs, les médecins et
presque tous les officiers »5. Quatre chameliers accompagnent les chameaux
porteurs des outres vides. Cinq guides marchent devant. Arrivés au puits,
après les préparatifs pour faire boire les chameaux, une vingtaine de Touaregs
en armes s’approchent, suivis peu après d’une troupe de plus de 300. Peu
inquiet, Flatters pense qu’ils viennent encore quémander des cadeaux. Mais
l’un d’eux s’empare de la sacoche contenant l’argent et les autres sont immé-
diatement dépouillés. Des coups de feu sont tirés et c’est le massacre de tout
le groupe qui s’était séparé de la colonne principale.
L’équipe du camp restée en attente entend les coups de feu et comprend
immédiatement que son colonel est attaqué. Des tirailleurs accourent et voient
les assassins de leur chef s’emparer des chameaux de la mission. Ils tirent mais
n’ont que peu de munition et regagnent le camp. Certains ont vu leurs guides
au milieu des Touaregs. Ont-ils trahi de leur plein gré ou de force ? Le lieute-
nant Dianous, resté au camp avec sa vingtaine de tirailleurs, juge qu’il ne peut
rien tenter sous peine d’être massacrés. Ils sont à pied alors que les Touaregs
sont mobiles et se sont emparé de tous les chameaux. Ils n’ont presque plus
d’eau et souffrent affreusement de la soif. Ils décident de rejoindre Ouargla, à
pied. Ils sont 56 survivants, se répartissent les vivres, l’eau, l’argent et entament
une marche épuisante où ils abandonnent quelques morts de soif ou de fatigue.
La colonne rencontre encore des Touaregs qui réclament des cadeaux et
proposent de leur vendre des chameaux. Pendant la nuit, plusieurs hommes
vont « en douce » acheter des dattes pilées. Le 6 mars, la colonne se met en
route, suivie à distance par les Touaregs... belliqueux. Plus loin on leur propose
30 chameaux, 20 moutons et 8 charges de dattes sous trois jours si Dianous
envoie 20 hommes pour les ramener. Affaiblir le nombre des rescapés est
évident. C’est donc un refus. Puis une nouvelle offre de dattes est acceptée.
C’est la seule nourriture depuis quelques jours et les hommes qui s’en nour-
rissent goulûment sont pris de vertiges. Cette nourriture empoisonnée rend
leur comportement incohérent. Certains se sauvent, pris de folie... Tous ne
reviendront pas. Chaque rencontre suivante se solde par des massacres. À dix
kilomètres se trouve une source où la mission avait séjourné à l’aller... mais
elle est déjà occupée par les Touaregs. Dianous, affaibli, livre une bataille qui
lui coûte quatre morts, et une trentaine chez l’ennemi. Deux points d’eau
rencontrés à l’aller sont proches. Le premier, attendu avec impatience, est à
sec, le second permet enfin de se ravitailler. Mais les hommes épuisés qui se
remettent en marche se querellent et se scindent en deux groupes antago-
nistes. Ils ne sont plus que 24, la folie s’installe et... ils se livrent au canniba-
lisme. Le 5 avril ils ne sont plus que deux. Le lieutenant Dianous meurt, deux
jours avant de rencontrer les secours. Il ne reste aucun survivant français et
les témoignages des quelques tirailleurs et chameliers revenus plus tard après
5. de MAUPASSANT (Guy), L’horrible. L’horrible parut dans Le Gaulois du 18 mai 1884.
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avoir été faits prisonniers manquent de précision. L’échec de cette mission est
un événement cruellement ressenti en France.
Reprise du projet ferroviaire
Cela n’empêche pas, six ans plus tard, de reprendre des projets de
chemins de fer transsahariens. Le plus audacieux doit réunir Alger à Agadès,
et de là une branche rejoindrait le golfe d’Aden et une autre le golfe de Guinée,
à Quidah, dans l’actuel Bénin. Un projet de ligne de chemin de fer long de
presque 10000 km est étudié. Il est prévu de compenser la longueur du trajet
par une vitesse plus grande, en adoptant un écartement des voies de deux
mètres, et de prévoir des vitesses de l’ordre de 100 à 120 km/h ! Un train de
très grand confort serait composé de voitures lits, restaurants, fumoir, biblio-
thèque. Et, comme le souvenir de la mission Flatters est encore particulière-
ment présent, ce « transafricain » serait doté des wagons blindés et armés.
Les projets de lignes se succèdent à l’est et à l’ouest de l’Algérie, les mili-
taires privilégiant la ligne Sud-Oranais, indispensable à la pacification des
confins algéro-marocains. Le scandale du « Panama », en 1891, calme l’engoue-
ment des souscripteurs de ces grands travaux, supposés non rentables. Ce
n’est qu’en 1898 que l’expédition Foureau-Lamy, fortement armée, traverse le
Sahara, ne subissant que deux vaines attaques lancées par les Touaregs, et met
ainsi fin à leur domination sur le Sahara central. Les missions de pacification
menées par Laperrine en 1901 et Lyautey en 1903 ouvrent une ère nouvelle
pour la domination française. Mais, lorsque l’Allemagne entend s’opposer à la
maîtrise française au Maroc en 1911, l’incident d’Agadir permet à Guillaume II
d’avoir un accès au Congo. Du coup, le transsaharien prend une dimension
stratégique, les tracés se succèdent et ne cessent de sillonner le désert. Sur le
terrain, les constructions avancent et la ligne Constantine – Biskra – Touggourt
est terminée en 1915. Cette réalisation n’a pas la prétention de s’aventurer trop
loin dans les sables. L’assassinat du père de Foucauld en 1916 diminue l’en-
thousiasme des prospecteurs et le maréchal Lyautey reprend une idée d’une
ligne transmauritanienne initiée en 1910 et 1918 qui, de Paris, relierait Dakar
par un tunnel sous le détroit de Gibraltar.
Le soulèvement d’Abd el-Krim, en 1921, écarte cette solution, peu sûre
dans les confins marocains. Le conseil supérieur de la Défense nationale
reprend l’idée d’une ligne qui, d’Oran à Ouagadougou, doit répondre à des
considérations stratégiques strictes : « Avoir, en Afrique noire, un point d’ori-
gine proche du centre de gravité des zones à exploiter, tant au point de vue
du recrutement de nos tirailleurs et travailleurs indigènes qu’à celui de l’ex-
ploitation des ressources de toute nature de son sol »6.
6. VAUQUESAL-PAPIN et CARRIER (Bruno E.), « Le transsaharien », La Vie du Rail,
n° 2035, 13 mars 1986.
Le transsaharien
195
La Compagnie du chemin de fer PLM, pressentie pour l’exécution du
projet, donne son accord avec quelques réserves. Elle craint les « pièges »
d’une telle entreprise en plein désert. Elle ne peut s’exposer à un échec reten-
tissant et désire d’abord poursuivre, très sérieusement, les études. Il s’agit de
déterminer par quel procédé le chemin de fer sera construit, où la main-
d’œuvre sera recrutée, comment sera assuré son ravitaillement, quelles
machines seront employées... Aussi, la Compagnie demande un délai de deux ans
pour les deux campagnes de recherches et d’étude sur place. Une entreprise
de cette envergure, qui s’attaque au désert pour un parcours de plus de 2000 km,
ne peut être engagée sans de mûres réflexions et de longs préparatifs7.
Le gouvernement Herriot, porté au pouvoir par le Cartel des Gauches, en
juin 1924, n’a ni le désir, ni surtout les moyens, de donner une suite immédiate
à la question. Et, pendant ce temps-là, d’autres moyens de transport annon-
cent de nouvelles possibilités de traverser cette étendue désertique. En 1920,
la première liaison aérienne est réalisée entre l’Afrique du Nord, le Soudan et
le Sénégal, voyage endeuillé par la disparition du général Laperrine. En 1922,
le premier raid Citroën parcourt 2300 km en trois semaines. Bien entendu,
deux ans plus tard, Louis Renault ne met que cinq jours pour effectuer les
1600 km séparant Colomb-Béchar au Niger en traversant la zone la plus
désertique, le Tanezrouft, désert sans eau, sans végétation, paysage de désola-
tion. La compagnie générale transsaharienne, fondée en 1923 avec le soutien
de Renault, exploite une relation automobile bihebdomadaire entre Colomb-
Béchar, Regan, Gao et Niamey. La faible capacité de transport et la longueur
du trajet n’apportent pas de solution, ni un service équivalent à celui d’une
ligne de chemin de fer. De plus, elle se révèle déficitaire !
Poincaré revient aux affaires en 1926 et le redressement financier génère
de nouvelles options de transsaharien. Le 5 avril 1927, Édouard de Warren,
député de Meurthe-et-Moselle, dépose une proposition de loi prévoyant
l’étude technique « définitive » du transsaharien. André Tardieu, ministre des
Travaux publics propose un financement. Poincaré hésite, puis donne son
accord à la constitution d’un « organisme d’études du chemin de fer trans-
saharien », l’OET. Le financement est assuré par l’État, l’Algérie, la Tunisie, le
Maroc, l’Afrique occidentale française et les grands réseaux de chemin de fer,
dont notre réseau Alsace-Lorraine. L’optimisme est de rigueur. Le 8 mai 1930,
à l’occasion du centième anniversaire de la conquête de l’Algérie, Gaston
Doumergue déclare à Alger : « Le temps n’est vraisemblablement pas éloigné où le
rail parti de la côte algérienne s’allongera à travers ce que nous avions l’habitude
d’appeler “le grand désert” pour atteindre nos colonies de l’Afrique occidentale et de
l’Afrique équatoriale. Le Sahara n’est plus un obstacle... » L’arrivée de Laval après
la chute du gouvernement a pour conséquence la suppression de l’OET. Mais
les « sahariens » restent optimistes. L’exposition coloniale de 1931 est un tel
7. Ibid.
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succès que le Transsaharien prend une dimension internationale. Les Italiens,
présents en Libye, désirent s’étendre au sud, vers le Tchad, et se relier au
Cameroun, ancienne colonie allemande. Mais les objections commencent à se
faire entendre : « Nous avons un meilleur emploi à faire de notre argent que
de le gaspiller à bâtir sur le sable... C’est un mirage tout simplement... ».
L’imminence du prochain conflit, en 1939, fait renaître l’idée de ce train
à l’attention des pouvoirs publics. Le transport des troupes levées en Afrique
noire sera plus rapide que par la voie maritime Dakar-Bordeaux. Le 30 mars
1939 (?), une réunion interministérielle se prononce « à l’unanimité » en faveur
de « la grande œuvre ». Le temps de se disputer sur le financement, de trouver
des capitaux étrangers... l’affaire traîne. Le maréchal Franchet d’Esperey insiste
auprès du gouvernement Daladier « pour qu’il fasse exécuter d’urgence, par les
procédés les plus rapides, au besoin sous la direction du Génie militaire, la ligne
ferrée de la Méditerranée au Niger, instrument indispensable de défense nationale
et impériale, dans un monde de plus en plus exposé aux conflits internationaux. »8
Je n’ose vous relater les troubles que l’histoire a apportés à ces
tergiversations.
Malgré ces bouleversements, sous le gouvernement de Vichy, en octobre
1940, une mission qui revient de Gao à Colomb-Béchar prétend : « le transsa-
harien se doit d’être » ! Et, en janvier 1941, le gouvernement désirant montrer
qu’il sait aborder tous les grands problèmes déclare « qu’il convenait d’évoquer
dans les conseils du gouvernement une grande œuvre coloniale dont la réalisation,
et même déjà l’annonce, marqueraient d’une façon éclatante, aux yeux de l’univers,
la même foi du gouvernement dans les destinées coloniales de la France. Cette œuvre
est le chemin de fer Transsaharien »9. Le 22 mars 1941, le maréchal Pétain signe
la loi autorisant l’exécution d’un chemin de fer à voie normale reliant la
Méditerranée au Niger. Les travaux commencent immédiatement et même
promptement. Grâce à un matériel de terrassements des plus modernes
importé d’Amérique, le chantier avance d’un kilomètre par jour. La main-
d’œuvre est constituée de toute une population jugée indésirable en France10.
La SNCF est mise à contribution, elle doit approvisionner avec du matériel
qu’elle récupère sur son propre réseau, en déposant certaines de ses lignes
secondaires et en prélevant des sections de ses lignes à double voie. Ces confis-
cations représentent jusqu’à 3000 tonnes par semaine. Et c’est ainsi que, le
8 décembre 1941, est inaugurée la ligne de Colomb-Béchar. Pour la suite des
travaux, l’Allemagne doit assurer la livraison de 400 km de rails. Le débarque-
ment des Anglo-américains en Afrique du Nord, le 8 novembre 1942,
8. DENIS (Général Pierre), op. cit.
9. Lettre du 24 janvier 1941, du contre-amiral Platon, secrétaire d’État aux colonies.
10. VAUQUESAL-PAPIN et CARRIERE (Bruno), « Le transsaharien », La Vie du Rail,
n° 2037, 27 mars 1986.
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interrompt la poursuite du chantier. Une partie du personnel rejoint les forces
combattantes et s’illustre brillamment lors des campagnes d’Italie, puis
d’Alsace et d’Allemagne.
Une ordonnance du gouvernement provisoire du 2 novembre 1945
reconduit la loi du 22 mars 1941 et les travaux du transsaharien reprennent
immédiatement, avant même la fin des hostilités. Il était prévu d’atteindre
Reggan en 1947, Gao en 1949 et Niamey en 1950 (soit 2644 km). Mais les
travaux ralentissent, les missions d’observations ne rapportent que des obser-
vations négatives : « Une voie ferrée entre l’Afrique du Nord et le Soudan est
un non-sens... » Serait-ce le commencement de la fin ?
Mais avec quel matériel réaliser cette liaison ferroviaire ?
Depuis 1878, le problème de la traction ne semble pas insurmontable. Le
charbon, puisqu’il ne peut s’agir encore que de locomotives à vapeur est rela-
tivement facile à régler, la découverte des richesses houillères du Sud algérien
en amoindrit les difficultés. Le problème de l’eau semble plus complexe. Les
ressources locales existantes ne sont pas nulles et réduiraient significativement
les besoins. Une conduite d’eau, parallèle à la voie, approvisionnée par les
deux extrémités, fait partie des travaux de premier établissement et une
quarantaine de relais refouleraient l’eau dans des réservoirs répartis tous les
cinquante kilomètres.
Au fur et à mesure que les explorations sur le terrain s’affinent, ce problème
de l’eau se complique. Il ne semble pas opportun de prélever les ressources en
eau des palmeraies. Après 1914, les engins de traction diesel n’ont pas encore
la puissance suffisante pour remorquer un train. La traction électrique est
proposée en répartissant des centrales thermiques tous les 600 ou 800 km,
pour produire le courant de traction. En 1919 et 1921, on en revient à la traction
vapeur, puisque le train transcontinental australien, long de 1682 km, utilise
ce moyen de traction grâce à une conduite d’eau enterrée sous la voie.
Le conseil supérieur de la Défense nationale préconise, en 1923, d’étudier
l’utilisation des huiles lourdes végétales, de palme ou d’arachide, en comptant
sur les perfectionnements du moteur diesel réalisés tant en France qu’aux
États-Unis. Les innovations se bousculent. Il est temps de s’occuper des
voitures réservées aux Européens. Le confort, déjà prévu en 1887, est toujours
de rigueur. Mais il faut chauffer les voitures la nuit et les ventiler de jour par
de l’air pur et rafraîchi. « En 1929, l’Organisme d’étude du transsaharien
approfondit la question. Le sort des indigènes est vite réglé : des wagons
couverts avec une large circulation d’air et, pour tout aménagement, un banc
circulaire, ceux-ci préférant cette disposition qui leur permet de se coucher, de
s’accroupir, de faire du thé, au milieu du wagon, conformément à leurs usages.
Véhicules qui n’entrent que dans la composition des trains mixtes. Il en va
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tout autrement des Européens qui doivent voyager dans des conditions
comparables à celles d’un paquebot. À eux, le train rapide Transsaharien. »11.
Enfin, bien que tout danger soit maintenant écarté, les fourgons reçoivent une
disposition défensive simple permettant de faire feu de flanc. Une navette
hebdomadaire semble suffisante. Elle permet de réaliser le trajet de 3000 km,
en deux jours et demi. Même fréquence pour les trains de marchandises.
Après la Seconde Guerre mondiale
En 1941, le transsaharien se limite à la section de Bou-Arfa à Colomb-
Béchar et Kenadza, soit 164 km. Le trafic limité au charbon et au minerai est
de 146000 tonnes en 1945. Les événements d’Algérie commencent, et c’est
près de Colomb-Béchar qu’a lieu le premier sabotage ferroviaire, le 21 janvier
1956. L’indépendance de l’Algérie en 1962 met un terme aux projets qui s’en-
tassaient encore dans ce qui restait de la Compagnie du transsaharien
dénommée Merniger (Mer-Niger). Il s’agit donc de la dernière étape de « la
belle histoire du coq gaulois grattant le sable du désert »12. Pourtant, en 1965,
les gouvernements algériens et français pensent prolonger une ligne jusqu’au
Mali puis Bamako, soit 2800 km, à construire en cinq ans.
L’intention de l’Algérie est de reprendre à son compte le projet du
Méditerranée – Niger par une ligne appelée à desservir le gisement de fer de
la Gara Djebilet, et de développer dans la région d’Arzew un important centre
sidérurgique. Un contrat avec la Canadien Pacifique est même conclu et c’est
alors que les effets de la crise économique sur les cours du minerai de fer et
de l’acier repoussent encore toute initiative. Mais le transsaharien n’est pas
complètement perdu dans les sables. Le plan directeur de l’Union africaine des
chemins de fer envisage, depuis 1978, une liaison transsaharienne deMarrakech
(au Maroc) à Goudiry (au Sénégal).
Et le terme « transsaharien » est encore prononcé très récemment... le
9 juillet 2007, à Bruxelles... lors d’une conférence portant sur un projet... de
gazoduc. Long de 4128 km, cet équipement pourrait transporter 20 à
30 milliards de m3 de gaz naturel du Niger vers l’Europe, via l’Algérie dès
2015. Les Touaregs laisseront-ils passer cet or par leur territoire... fin juin 2008,
quatre Français travaillant pour le groupe nucléaire Aréva au Niger ont été
enlevés par un mouvement rebelle touareg13.
Serons-nous jamais débarrassés des embuscades de l’histoire ? +
11. VAUQUESAL-PAPIN et CARRIERE Bruno, « Le transsaharien », La Vie du Rail,
n° 2038, 3 avril 1986.
12. DENIS (Général Pierre), op. cit.
13. Républicain Lorrain, 23 juin 2008.
